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NOTE 


Les resolutions et decisions de l’Assemblee generale sont identifies comme suit: 

Sessions ordinaires 

Jusqu’a la tantieme session ordinaire, les resolutions de l’Assemblee generale etaient 
identifies par un nombre en chiffres arabes suivi d’un nombre en chiffres romains entre 
parentheses indiquant la session [par exemple : resolution 3363 (XXX)]. Lorsque plusieurs 
resolutions avaient ete adoptees sous un meme numero, chacune d’elles etait identifiee 
par une lettre majuscule placee entre les deux elements [par exemple: resolution 
3367 A (XXX), resolutions 3411 A et B (XXX), resolutions 3419 A a D(XXX)]. Les 
decisions n’etaient pas numerotees. 

Depuis la trente et unieme session, dans le cadre du nouveau systeme adopte pour les 
cotes des documents de l’Assemblee generale, les resolutions et decisions sont identifies par 
un nombre en chifires arabes, indiquant la session, suivi d’une barre oblique et d’un autre 
nombre en chifires arabes (par exemple : resolution 31/1 , decision 3 1/301). Lorsque plusieurs 
resolutions ou decisions ont ete adoptees sous un meme numero, chacune d’elles est identifiee 
par une lettre majuscule placee apres les deux elements (par exemple : resolution 31/16 A, 
resolutions 31/6 A et B, decisions 31/406 A a E). 

Sessions extraordinaires 

Jusqu’a la septieme session extraordinaire, les resolutions de l’Assemblee generale 
etaient identifiees par un nombre en chiffres arabes suivi, entre parentheses, de l’initiale « S » 
(de l’anglais « Special ») et d’un nombre en chiffres romains indiquant la session [par 
exemple : resolution 3362 (S-V1I)]. Les decisions n’etaientpas numerotees. 

Depuis la huitieme session extraordinaire, les resolutions et decisions sont identifiees 
par l’initiale « S » et un nombre en chiffres arabes indiquant la session, suivis d’une barre 
oblique et d’un autre nombre en chiffres arabes (par exemple : resolution S-8/1, decision 
S-8/11). 


Sessions extraordinaires d'urgence 

Jusqu’a la cinquieme session extraordinaire d’urgence, les resolutions de l’Assemblee 
generale etaient identifiees par un nombre en chiffres arabes suivi, entre parentheses, des 
initiales «ES» (de l’anglais « Emergency Special ») et d’un nombre en chiffres romains 
indiquant la session [par exemple: resolution 2252 (ES-V)]. Les decisions n’etaient pas 
numerotees. 

Depuis la sixieme session extraordinaire d’urgence, les resolutions et decisions sont 
identifiees par les initiales « ES » et un nombre en chiffres arabes indiquant la session, suivis 
d’une barre oblique et d’un autre nombre en chiffres arabes (par exemple : resolution ES-6/1, 
decision ES-6/11). 

Dans chacune des series decrites ci-dessus, la numerotation suit l’ordre d’adoption. 

* 


* * 

Le present volume contient les decisions adoptees par l’Assemblee generale du 18 septembre 
au 22 decembre 2018. Les resolutions adoptees par l’Assemblee pendant cette periode, ainsi que la 
repartition des questions inscrites a l’ordre du jour, figurent dans le volume I. Les resolutions et 
decisions adoptees ulterieurement au cours de la soixante-treizieme session paraitront dans le 
volume Ill. 
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Decisions 


A. Elections et nominations 

73/401. Nomination des membres de la Commission de verification des pouvoirs 

A sa l re seance pleniere, le 18 septembre 2018, FAssemblee generale, conformement a l’article28 de son 
Reglement interieur, a nomme membres de la Commission de verification des pouvoirs pour sa soixante-treizieme 
session les Etats Membres suivants : Antigua-et-Barbuda, Chili, Chine, Etats-Unis d’Amerique, Federation 
DE RUSSIE, FlNLANDE, GHANA, PALAOS et SIERRA LEONE. 

73/402. Election de membres du Conseil des droits de l’homme 

A sa 19 e seance pleniere, le 12 octobre 2018, FAssemblee generale, conformement a ses resolutions 60/251 du 
15 mars 2006 et 65/281 du 17 juin 2011, a elu F Argentine, FAutriche, les Bahamas, Bahrein, le Bangladesh, 
la Bulgarie, le Burkina Faso, le Cameroun, le Danemark, FErythree, les Fidji, FInde, FTt at.tf. , les 
Philippines, la Somalie, la Tchequie, le TOGO et FUruguay membres du Conseil des droits de Fhomme pour un 
mandat de trois ans prenant effet le l er janvier 2019 afin de pourvoir les sieges laisses vacants par les Etats ci-apres, 
membres sortants: Allemagne, Belgique, Burundi, Cote d’Ivoire, Emirats arabes unis, Equaieur, 
Ethiopie, Georgie, Kenya, Kirghkistan, Mongolie, Panama, Philippines, Republique de Coree, Slovene, 
Suisse, Togo et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

En consequence, au 1 “Janvier 2019, le Conseil des droits de Fhomme se compose des 47 Etats Membres 
suivant 1 : Afghanistan**, Afrique du Sud*, Angola**, Arabie saoudite*, Argentine***, Australie**, 
Autriche***, Bahamas***, Bahrein***, Bangladesh***, Brese*, Bulgarie***, Burkina Faso***, 
Cameroun***, Chili**, Chine*, Croatie*, Cuba*, Danemark***, Egypte*, Erythree***, Espagne**, 
Fidji***, Hongrie*, Inde***, Iraq*, Islande*, It ai.if ***, Japon*, Mexique**, Nepal**, Nigeria**, 
Pakistan**, Perou**, Philippines***, Qatar**, Republique democratique du Congo**, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagneetd’IrlandeduNord*, Rwanda*, Senegal**, Slovaquie**, Somalie***, Tchequie***, 
Togo***, Tunisie*, Ukraine** et Uruguay***. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 
** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

* * * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


73/403. Election des presidents des grandes commissions de FAssemblee generale a sa soixante-treizieme 
session 2 

Le 4 octobre 2018, la Commission des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme 
Commission) s’est reunie, conformement a Falinea a) de Particle 99 et a Particle 103 du Reglement interieur de 
FAssemblee generale, afm d’elire son president. 

A la 19 e seance pleniere de FAssemblee generale, le 12 octobre 2018, la Presidente de FAssemblee a annonce 
que M. Dee-Maxwell Saah KEMAYAH, Sr. (Liberia) avait ete elu President de la Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) de FAssemblee a sa soixante-treizieme session en 
remplacement de M. Lewis Garseedah BROWN (Liberia) 3 . 

73/404. Nomination de membres du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 

A sa 35 e seance pleniere, le 15 novembre 2018, FAssemblee generale, sur la recommandation de la Cinquieme 
Commission 4 , a nomme les personnes ci-apres membres du Comite consultatif pour les questions administratives et 


1 L’Afrique du Sud, l'Arabie saoudite, la Chine, Cuba, le Nigeria, les Philippines, le Qatar, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et le Togo en sont a leur deuxieme mandat consecutif. 

2 Conformement a Faiticle 38 du Reglement interieur de FAssemblee generale, le Bureau comprend le president de FAssemblee, les 21 vice- 
presidents et les presidents des six grandes commissions. 

3 Voir la decision 72/420. 

4 A/73/481, par. 6. 


4 





Decisions 


budgetaires pour un mandat de trois ans prenant efFet le l ei janvier 2019 : M. Yves Eric Alioussougbemey, M. Amjad 
Qaid A1 Kumaim, M. Makiese Kinkela Augusto, M. Ihor Humennyi et M. Conrod Hunte. 

En consequence, au 1 “ janvier 2019, le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires se 
compose des membres suivants: M. Bachar Bong Abdallah {Tchad)**, M. Yves Eric Ahoussougbemey 
{Benin)***, M. Amjad Qaid Al Kumaim {Yemen)***, M. Makiese Kinkela AUGUSTO {Angola)***, M. Pavel 
CHERNIKOV {Federation de Russie)**, M. Ihor Humennyi {Ukraine)***, M. Conrod ElUNTE {Antigua-et- 
Barbuda)***, M. Marcel JULLIER {Suisse)*, M. Mahesh Kumar {Inde)*, M® Julia A. MACIEL {Paraguay)**, 
M. Takeshi Matsunaga (Japon)*, M. Olivier Myard {France)*, M. Carlos Ruiz MASSIEU ( Mexique )*, M. Cihan 
Terzi {Turquie)**, M. David Traystman {Etats-Unis d’Amerique)** et M. Ye Xuenong {Chine)*. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 
** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

* * * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


73/405. Nomination de membres du Comite des contributions 

A sa 35 e seance pleniere, le 15 novembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Cinquieme 
Commission 5 , a nomme les personnes ci-apres membres du Comite des contributions pom - un mandat de trois ans 
prenant efFet le l ei janvier 2019 : M. Syed Yawar Ali, M. Robert Ngei Mule, M. Toshiro Ozawa, M. Tonis Saar et 
M. Brett Dennis SchaeFer. 

A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Cinquieme 
Commission 6 , a nomme M. Jakub Chmielewski membre du Comite des contributions pour un mandat de trois ans 
prenant efFet le l er janvier2019. 

En consequence, au 1“ janvier 2019, le Comite des contributions se compose des membres suivants : M. Syed 
Yawar Ali {Pakistan)***, M. Jakub CHMIELEWSKI {Pologne)***, M. Cheikh Tidiane Deme {Senegal)*, M. Gordon 
Eckersley {Australie)*, M. Bernardo Greiver del EIoyo {Urnguay)*, M. Michael Holtsch {Allemagne)**, 
M. Evgeny KALUGIN {Federation de Russie)**, M. Robert Ngei Mule {Kenya)***, M. Baudelaire Ndong Ella 
{Gabon)*, M. Toshiro OZAWA {Japon)***, M. Tonis SAAR {Estonie)***, M. Elenrique da Silveira SardinhaPinto 
{Bresil)**, M. Brett Dennis SCHAEFER {Etats-Unis d’Amerique)***, M. Ugo SESSI {Italie)*, M. Alejandro TORRES 
LEPORI {Aigentine)*, M. Steve TOWNLEY ( Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord)**, M me YOON 
Seongmee {Republique de Coree)** et M™ ZHANG Wei {Chine)**. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 
** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 
*** Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


73/406. Confirmation de la nomination de membres du Comite des placements 

A sa 35 e seance pleniere, le 15 novembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Cinquieme 
Commission 7 8 , a confirme la nomination par le Secretaire general de M me Keiko Honda comme membre ordinaire du 
Comite des placements pour un mandat de trois ans prenant efFet le l a janvier 2019 s . 

En consequence, au l er janvier 2019, le Comite des placements se compose des membres suivants : M. Madhav 
Dhar {Inde)*, M mc Keiko HONDA {Japon)**, M. Simon JlANG {Chine)*, M. Achim KASSOW {Allemagne)*, 


5 A/73/483, par. 4. 

6 A/73/483/Add. 1 , par. 4. 

7 A/73/484, par. 4. 

8 II reste un siege a pourvoir par suite de la demission d'un membre du Comite. 
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M. Michael Klein (Etats-Unis d’Amerique)*, M™Linah K. Mohohlo (Botswana)*, M. Gumersindo Oliveros 
(Espagne )* et M me Luciane Ribeiro (Bresil)*. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 

* * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


73/407. Nomination de membres de la Commission de la fonction publique internationale 

A sa 35 e seance pleniere, le 15 novembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recomniandation de la Cinquieme 
Commission 9 , a nomme M. Andrew Gbebay Bangali, M™ Marie-Frangoise Bechtel, M me Carleen Gardner, M. Ali 
Knrer et M. Boguslaw Winid membres de la Commission de la fonction publique internationale pour un mandat de 
quatre ans prenant effet le 1 “Janvier 2019. 

A la meme seance, l’Assemblee generale, egalement sur la recommandation de la Cinquieme Commission" 1 , 
a nomme M. Larbi Djacta President de la Commission de la fonction publique internationale pour un mandat de 
quatre ans prenant effet le 1 61 Janvier 2019. 

En consequence, au 1 “Janvier 2019, la Commission de la fonction publique internationale se compose des 
membres suivants: M. Larbi DJACTA ( Algerie )*, President, M. Aldo Mantovani (Italie)**, Vice-President, 
M. Andrew Gbebay BANGALI ( Sierra Leone)***, M me Marie-Fran?oise BECETTEL (France)***, M. Mohammed 
Farashuddin (Bangladesh)*, M mc Carleen Gardner (. Jamaique )***, M. Luis Mariano Hermosillo Sosa 
(Mexique)**, M. Yuji KUMAMARU (Japon)**, M. Ali Kurer ( Libye )***, M. Jeffrey MOUNTS (Etats-Unis 
d’Amerique)**, M. Wolfgang STOCKL (Allemagne)**, M. Vladimir STOROZHEV (Federation deRussie)*, M. WANG 
Xiaochu (Chine)*, M. Boguslaw WINID (Pologne)*** et M. El Flassane Zahid (Maroc)*. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

* * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 
*** Mandat expirant le 31 decembre 2022. 


73/408. Nomination de juges du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies 
A 


A sa 41 c seance pleniere, le 28 novembre 2018, l’Assemblee generale, conformement a Particle 4 du Statut du 
Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies, qui figure a Fannexe I de sa resolution 63/253 du 
24 decembre 2008, et sur la recommandation du Conseil de justice interne 11 , a nomme les personnes ci-apres juges 
du Tribunal pour un mandat de sept ans prenant effet le l cr juillet 2019 et expirant le 30 juin 2026 : M™ Joelle Adda 
(France), temps complet, New York; et M. Francesco Buffa (Italie), mi-temps. 

B 


A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generale, conformement au paragraphe 37 de la 
resolution 73/276 du 22 decembre 2018, a confirme la prorogation du mandat de M. Rowan Downing (Australie) et 
de M me Nkemdilim Amelia fzuako (Nigeria), juges ad litem a Geneve et a Nairobi, respectivement, en attendant la 
presentation de candidatures par le Conseil de justice interne et la nomination, par ses soins, de quatre juges a 
mi-temps, qui devrait avoir lieu le 31 decembre 2019 au plus tard. 

En consequence, au 1“ juillet 2019, le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies se compose des 
membres suivants : M™ Joelle Adda (France, temps complet, New York)***, M me Teresa Maria DA SilvaBravo 


9 A/73/485, par. 8 a). 

10 Ibid., par. 8 b). 

11 A/73/203 et A/73/203/Corr. 1. 
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(Portugal , temps complet, Geneve)**, M. Francesco Buffa (Italie, mi-temps)***, M. Rowan DOWNING ( Australie , 
ad litem)*, M. Alexander W. Hunter, Jr. (Etats-Unis d’Amerique, mi-temps)**, M mc Nkemdilim Amelia Izuako 
( Nigeria, ad litem)* et M me Agnieszka KLONOWlECKA-MlLART ( Pologne , temps complet, Nairobi)**. 


* Mandat expirant au moment de la nomination des quatre juges a mi-temps ou au plus tard le 31 decembre 2019. 

** Mandat expirant le 30 juin 2023. 

*** Mandat expirant le 30 juin 2026. 

73/409. Nomination de juges du Tribunal d’appel des Nations Unies 

A sa 41 c seance pleniere, le 28 novembre 2018, l’Assemblee generale, conformement a Farticle 3 du Statut du 
Tribunal d’appel des Nations Unies, qui figure a l’annexe II de sa resolution 63/253 du 24 decembre 2008, et sur la 
recommandation du Conseil de justice interne 11 , a nomme M. Graeme Colgan (Nouvelle-Zelande), M. Jean-Frangois 
Neven (Belgique) et M™ Kanwaldeep Sandhu (Canada) juges du Tribunal d’appel pour un mandat prenant effet le 
l ei juillet 2019 et expirant le 30 juin 2026 afin de pourvoir un poste devenu vacant a la suite de la demission de 
M mc Rosalyn M. Chapman le 3 novembre 2017 et deux postes devenus vacants du fait de 1’ expiration des mandats de 
M. Richard Lussick et de M me Deborah Thomas-Felix. 

En consequence, au 1“ juillet 2019, le Tribunal d’appel des Nations Unies se compose des membres suivants : 
M. Graeme COLGAN ( Nouvelle-Zelande )**, M mc Martha Hat feud Furtado DE Mendonqa SCHMIDT ( Bresil )*, 
M me Sabine Knierim (. Allemagne )*, M. John Raymond Murphy ( Afrique du Sud)*, M. Jean-Fran?ois Neven 
(Belgique)**, M. Dimitrios RAIKOS (Grece)* et M me Kanwaldeep Sandhu (Canada)**. 


* Mandat expirant le 30 juin 2023. 
** Mandat expirant le 30 juin 2026. 


73/410. Election de membres du Comite du programme et de la coordination 

A sa 51 e seance pleniere, le 12 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la base des candidatures presentees 
par le Conseil economique et social 12 et conformement a Tannexe de la resolution 2008 (LX) du Conseil, en date du 
14 mai 1976, et a la decision de l’Assemblee 42/450, en date du 17 decembre 1987, a elu 1’ Angola, 1’Argentine, 
1’Ethiopie, la Federation de Russie et la France membres du Comite du programme et de la coordination pour 
un mandat de trois ans prenant effet le l er janvier 2019 afin de pourvoir les sieges laisses vacants par les Etats ci-apres, 
membres sortants: Argentine, Federation de Russie, France, Perou, Republique-Unie de Tanzanie et 
Zimbabwe. 

En consequence, au l er janvier 2019, le Comite du programme et de la coordination se compose des 31 Etats 
Membres suivants 13 : Allemagne**, Angola***, Argentine***, Bangladesh*, Belarus**, Botswana**, 
Bresil**, Bulgarie**, Burkina Faso**, Cameroon**, Chili**, Chine*, Cuba**, Egypte*, Erythree*, 
Etats-Unis d’Amerique**, Eihiopie***, Federation de Russie***, France***, Haiti*, Inde**, Iran 
(Republique islamique d’)**, It alif ** Japon**, Pakistan**, Portugal**, Republique de Coree*, 
Republique de Moldova**, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord**, Senegal* et 
Tchad**. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 
** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 
*** Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


12 Voir A/73/608 ; voir egalement la decision 2018/201 E du Conseil economique et social. 

13 II reste trois sieges a pourvoir pour des membres dont le mandat prendrait effet a la date de Telection : deux membres parmi les Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes, un dont le mandat prendrait fin le 31 decembre 2020 et Tautre dont le mandat prendrait fin le 31 decembre 
2021, et un membre panni les Etats d’Europe occidentale et autres Etats dont le mandat prendrait fin le 31 decembre 2021. 
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73/411. Nomination de membres du Comite des conferences 

A ses 51 e et 54 e seances plenieres, les 12 et 14 decembre 2018, respectivement, FAssemblee generale, 
conformement au paragraphe 2 de sa resolution 43/222 B du 21 decembre 1988, a pris note de la nomination par sa 
presidente, apres consultation avec les Presidents des groupes regionaux concernes, de 1’Allemagne, de 
1’Equateur, du Ghana, du Guyana, de 1’Iran (Republique islamique d’), du Senegal et de 1’ Ukraine 
membres du Comite des conferences pour un mandat de trois ans prenant effet le l el janvier 2019. 

En consequence, au l ei janvier 2019, le Comite des conferences se compose des 21 Etats Membres suivants : 
Allemagne***, Autriche*, Botswana**, Bresil**, Chine*, Equateur***, Etats-Unis d’Amerique*, 
Federation de Russie**, France**, Ghana***, Guyana***, Iran (Republique islamique d’)***, Iraq**, 
Jamaique*, Japon*, Kenya*, Maroc*, Nepal**, Senegal***, SierraLeone** et Ukraine***. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2019. 
** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

* * * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 


73/412. Election de membres de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 

A sa 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, FAssemblee generale, en application des paragraphes 1 a 3 de 
la section II de sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, tels que modifies par le paragraphe 8 de sa resolution 
3108 (XXVIII) du 12 decembre 1973 etpar l’alinea b) du paragraphe 10 de sa resolution 31/99 du 15 decembre 1976, 
ainsi que de sa resolution 57/20 du 19novembre 2002, a elu FAfrique du Sud, FAlgerie, F Allemagne, la 
Belgique, le Cameroun, le Canada, la Chine, la Cote d’Ivoire, la Croatie, 1’Equateur, la Federation de 
Russie, la Finlande, la France, le Ghana, le Honduras, la Hongrie, 1 ’Indonesie, le Japon, la Malaisie, le 
Mali, le Mexique, le Perou, la Republique de Coree, la Republique dominicaine, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Singapour, la Suisse, FUkraine, le Viet Nam et le Zimbabwe 
membres de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international pour un mandat de six ans 
prenant effet le 8 j uillet 2019, afin de remplacer les Etats ci-apres, membres sortants : ALLEMAGNE, Armenie, 
Bulgarie, Cameroun, Canada, Chine, Cote d’Ivoire, Danemark, El Salvador, Equateur, Federation de 
Russie, France, Grece, Honduras, Hongrie, Indonesie, Japon, Koweit, Liberia, Malaisie, Mauritanie, 
Mexique, Namibie, Panama, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, SierraLeone, Singapour, Suisse et Zambie. 

En consequence, au 8 j uillet 2019, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international se 
compose des 60 Etats Membres suivants : Afrique du Sud**, Algerie**, Allemagne**, Argentine*, 
Australie*, Autriche*, Belarus*, Belgique**, Bresil*, Burundi*, Cameroun**, Canada**, Chili*, 
Chine**, Colombie*, Cote d’Ivoire**, Croatie**, Equateur**, Espagne*, Etats-Unis d’Amerique*, 
Federation de Russie**, Finlande**, France**, Ghana**, Honduras**, Hongrie**, Inde*, Indonesie**, 
Iran (Republique islamique d’)*, Israel*, Italie*, Japon**, Kenya*, Lesotho*, Liban*, Libye*, 
Malaisie**, Mali**, Maurice*, Mexique**, Nigeria*, Ouganda*, Pakistan*, Perou**, Philippines*, 
Pologne*, Republique de Coree**, Republique dominicaine**, Roumanie*, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord**, Singapour**, Sri Lanka*, Suisse**, Tchequie*, Thailande*, 
Turquie*, Ukraine**, Venezuela (Republique bolivarienne du)*, Vietnam** et Zimbabwe**. 


Mandat expirant la veille de l’ouverture de la cinquante-cinquieme session de la Commission, en 2022. 
Mandat expirant la veille de l’ouverture de la cinquante-huitieme session de la Commission, en 2025. 


73/413. Election de membres du Comite d’organisation de la Commission de consolidation de la paix 

A sa 64 c seance pleniere, le 21 decembre 2018, FAssemblee generale, conformement a ses resolutions 
60/180 du 20 decembre 2005 et 63/145 du 18 decembre 2008, a elu FEgypte, le Guatemala, le Kenya, le 
Mexique et le Nepal membres du Comite d’organisation de la Commission de consolidation de la paix pour un 


8 





Decisions 


mandat de deux ans prenant effet le l ei janvier 2019 afin de remplacer les Etats ci-apres, membres sortants: 
COLOMBIE, EGYPTE, INDONESE, KENYA et MEXIQUE. 

Conformement aux alineas a) ad) duparagraphe 4 de la resolution 60/180, 21 Etats ont deja ete elus ou nommes 
membres du Comite d’organisation de la Commission de consolidation de la paix: Chine, Cote d’Ivoire, 
Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, France, Perou et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord choisis par le Conseil de securite 14 ; Colombie, Irlande, Republique de COREEet Roumanie 
elus par le Conseil economique et social 15 ; Allemagne, Canada, Japon, Norvege et Suede choisis par les 10 pays 
dont les contributions au budget de [’Organisation des Nations Unies et les contributions volontaires aux fonds, aux 
programmes et aux organismes des Nations Unies sont les plus importantes, dont un fonds permanent pour la 
consolidation de la paix, et parmi eux 16 ; et BANGLADESH, Ethiope, Inde, PAKISTAN et RWANDA choisis par les 
10 pays dont les contributions en personnel militaire et police civile a la disposition des missions des Nations Unies 
sont les plus importantes, et parmi eux 17 . 

En consequence, au l er janvier 2019, le Comite d’organisation de la Commission de consolidation de la paix se 
compose des 28 Etats Membres suivants 18 : Allemagne***, Bangladesh***, Canada***, Chine*, 
Colombe****, Cote d’Ivoire**, Egypte***, El Salvador**, Etats-Unis d’Amerique*, Ethiope***, 
Federation deRusse*, France*, Guatemala***, Inde***, Irlande****, Japon***, Kenya***, Mexique***, 
Nepal***, Norvege***, Pakistan***, Perou**, Republique de Coree****, Roumane****, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord*, Rwanda***, Suede*** etTcHEQUE**. 


* Membres pemianents du Conseil de securite. 

** Mandat expirant le 31 decembre 2019. 

*** Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

**** Mandat expirant le 31 decembre 2020 ou a l’expiration de leur mandat comme membres du Conseil economique et social si celle-ci 
intervient a une date anterieure. 


73/414. Nomination de membres du Corps commun d’inspection 

A sa 64 c seance pleniere, le 21 decembre 2018, l’Assemblee generate, conformement au paragraphe2 de 
Particle 3 du Statutdu Corps commun d’inspection qui figure en annexe a la resolution 31/192 du22 decembre 1976, 
a nomme M me Keiko Kamioka membre du Corps commun d’inspection pour un mandat de cinq ans prenant effet le 
1 "janvier 2020 et expirant le 31 decembre 2024. 

En consequence, au 1 "janvier 2020, le Corps commun d’inspection se compose des membres suivants: 
M. A. GOPINATHAN (. Inde )***, M mc Aicha Afei ( Maroc )*, M. Jean Wesley CAZEAU (Haiti)***, M me Eileen CRONIN 
(Etats-Unis d’Amerique)**, M. Petru Dumitriu (Roumanie)*, M. Jorge FLORES CALLEJAS (Honduras)**, 
M me Keiko Kamioka (Japon)****, M. Jeremiah Kramer (Canada)*, M. Nikolay Lozinskiy (Federation de 
Russie)***, M me Sukai Prom-Jackson (Gambie)*** et M me Gonke Roscher (Allemagne)*. 


* Mandat expirant le 31 decembre 2020. 

* * Mandat expirant le 31 decembre 2021. 

* * * Mandat expirant le 31 decembre 2022. 
**** Mandat expirant le 31 decembre 2024. 


14 Voir S/2019/65. 


15 Voir la decision 2019/201 A du Conseil economique et social. 

16 Voir A/73/663. 

17 Voir A/73/603. 

18 II reste trois sieges a pouvoir pour des membres du Conseil economique et social dont le mandat prendrait effet a la date de l’election et 
prendrait fin le 31 decembre 2020 ou a Fexpiration de leur mandat comme membres du Conseil si celle-ci intervient a une date anterieure. 
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73/415. Election de juges du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux 

Conformement a 1’article 10 du Statut du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux 19 et au paragraphe 2 de la resolution 2269 (2016) du Conseil de securite, en date du 29 fevrier 
2016, le Secretaire general a reconduit dans leurs fonctions les 23 juges du Mecanisme pour un mandat de deux ans 
prenant effet le l er juillet 2018 et venant a expiration le 30 juin 2020 20 . M. Mparany Mamy Richard Rajolinson 
(Madagascar) est decede le 2 octobre 2018. 

A sa 65 e seance pleniere, le 21 decembre 2018,1’Assemblee generate, conformement a rarticle 10 du Statut du 
Mecanisme, a elu M. Yusuf Aksar (Turquie) juge du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux pour un mandat prenant effet a la date de Felection et venant a expiration le 30 juin 2020 21 . 

En consequence, au 21 decembre 2018, le Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux se compose des 23 juges suivants : 

M. Carmel A. AGIUS (Malte) 

M. Yusuf Aksar (Turquie) 

M. Jean-Claude Antonetti (France) 

M me Florence Rita Arrey (Cameroun) 

M. Ben EMMERSON (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) 

M. Christoph FLUGGE (Allemagne) 

M me Graciela Susana Gatti SANTANA (Uruguay) 

M. Burton FlALL (Bahamas) 

M me Elizabeth Ibanda-Nahamya (Ouganda) 

M. Vagn JOENSEN (Danemark) 

M. Gberdao Gustave Kam (Burkina Faso) 

M. Liu Daqun (Chine) 

M. Joseph E. Chiondo MASANCHE (Republique-Unie de Tanzanie) 

M. Theodor Meron (Etats-Unis d’Amerique) 

M. Lee Gacuiga MUTHOGA (Kenya) 

M me Aminatta Lois Runeni N’GUM (Zimbabwe/Gambie) 

M me Prisca Marimba Nyambe (Zambie) 

M. Alphonsus Martinus Maria Ore (Pays-Bas) 

M. Seymour Panton (Jamalque) 

M. Seon Ki Park (Republique de Coree) 

M. Jose Ricardo DE Prada Solaesa (Espagne) 

M. Ivo Nelson de Caires Batista ROSA (Portugal) 

M. William H. Sekule (Republique-Unie de Tanzanie) 


19 Resolution 1966 (2010) du Conseil de securite, annexe 1. 

20 Voir S/2018/652. 

21 Voir A/73/566, A/73/577 et A/73/578. 
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B. Autres decisions 


1. Decisions adoptees sans renvoi a une grande commission 

73/501. Reunions d’organes subsidiaires durant la partie principale de la soixante-treizieme session 

Asa l re seance pleniere, le 18 septembre2018,l’Assemblee generale a decide d’autoriserle Comite des relations 
avec le pays hote, le Comite pour 1’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, le Conseil d’administration 
du Programme des Nations Unies pour le developpement, du Fonds des Nations Unies pour la population et du Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, le Comite des commissaires aux comptes, le Groupe des 
auditeurs extemes de [’Organisation des Nations Unies, des institutions specialises et de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique et le Comite consultatif independant pour les questions d’audit, organes subsidiaires de 
1’Assemblee generale designes dans la lettre du President du Comite des conferences, en date du 4 septembre 2018 22 , 
a se reunir durant la partie principale de sa soixante-treizieme session. 

73/502. Organisation de la soixante-treizieme session 

A sa 3 e seance pleniere, le 21 septembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation fonnulee par le 
Bureau dans son premier rapport 23 , a adopte plusieurs dispositions concemant [’organisation de la soixante-treizieme 
session. 

A la meme seance, 1’Assemblee generale a approuve la proposition selon laquelle la Cinquieme Commission 
acheverait ses travaux le vendredi 14 decembre 2018. 

A sa 41 c seance pleniere, le 28 novembre 2018, l’Assemblee generale, sur la proposition de sa presidente, a 
decide de reporter du lundi 17 decembre au vendredi 21 decembre 2018 la date de suspension des travaux de sa 
soixante-treizieme session. 

A la meme seance, l’Assemblee generale, a la demande du President de la Deuxieme Commission, a decide de 
prolonger les travaux de la Commission jusqu’au mercredi 5 decembre 2018. 

A sa 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, l’Assemblee generale, a la demande de la Presidente de la 
Cinquieme Commission, a decide de prolonger les travaux de la Commissionjusqu’au vendredi 21 decembre 2018. 

A sa 65 e seance pleniere, le 21 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la proposition de sa presidente, a 
decide de reporter de nouveau du vendredi 21 decembre au samedi 22 decembre 2018 la date de suspension des 
travaux de sa soixante-treizieme session. 

A la meme seance, l’Assemblee generale, a la demande de la Presidente de la Cinquieme Commission, a decide 
de prolonger les travaux de la Commissionjusqu’au samedi 22 decembre 2018. 

73/503. Debat general de la soixante-treizieme session de l’Assemblee generale 

A sa 3 e seance pleniere, le 21 septembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation fonnulee par le 
Bureau dans son premier rapport 24 , et notant qu’en application de sa resolution 57/301 du 13 mars 2003, le debat 
general commencerait le mardi 25 septembre 2018, a decide que celui-ci se poursuivrait le samedi 29 septembre 2018, 
afin qu’un maximum d’intervenants puissent prendre la parole cette semaine-la. 


22 A/73/369. 

23 A/73/250. 

24 Ibid., par. 33. 
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73/504. Adoption de l’ordre du jour et repartition des questions inscrites a l’ordre du jour 

A sa 3 e seance pleniere, le 21 septembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation formulee par le 
Bureau dans son premier rapport 25 , a adopte l’ordre du jour 26 et la repartition des questions inscrites a l’ordre du jour 27 
pour la soixante-treizieme session. 

A la meme seance, l’Assemblee generale, sur la recommandation formulee par le Bureau dans son premier 
rapport 28 , a decide d’inscrire a l’ordre du jour de sa soixante-treizieme session la question intitulee « Question de file 
comorienne de Mayotte », sous le titre B (Maintien de la paix et de la securite internationales), etant entendu qu’elle 
ne rexaminerait pas. 

A la meme seance egalement, l’Assemblee generale, sur la recommandation formulee par le Bureau dans son 
premier rapport 29 , a decide de reporter l’examen de la question intitulee « Question des iles malgaches Glorieuses, 
Juan de Nova, Europa et Bassas da India » et de l’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme 
session. 

A la meme seance egalement, l’Assemblee generale, sur la recommandation formulee par le Bureau dans son 
premier rapport 30 , a la suite d’un vote enregistre de 68 voix contre 13, avec 48 abstentions 31 , a decide d’inscrire a 
l’ordre du jour de sa soixante-treizieme session une question intitulee « La situation dans les territoires ukrainiens 
temporairement occupes », sous le titre B (Maintien de la paix et de la securite internationales). 

A la meme seance egalement, l’Assemblee generale, sur la recommandation formulee par le Bureau dans son 
premier rapport 32 , a la suite d’un vote enregistre de 93 voix contre 16, avec 17 abstentions 33 , a decide d’inscrire a 


25 Ibid., par. 85 a 120. 

26 A/73/251. 

27 A/73/252. 

28 A/73/250, par. 94. 

29 Ibid., par. 95. 

30 Ibid., par. 96. 

31 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Belgique, Botswana, Bulgarie, Canada, Chypre, 
Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, 
Jamai'que, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maurice, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Panama, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Mande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Umguay 

Out vote contre: Armenie, Belarus, Burundi, Cuba, Federation de Russie, Iran (Republique islamique d’), Kazakhstan, Myanmar, Nicaragua, 
Philippines, Republique arabe syrienne, Soudan, Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Se sont abstenus : Afrique du Sud, Algerie, Angola, Argentine, Bahrein, Bangladesh, Benin, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, 
Cambodge, Chili, Chine, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Erythree, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Inde, Iraq, Israel, 
Jordanie, Kowei't, Libye, Malaisie, Mongolie, Namibie, Nepal, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Paraguay, Republique democratique 
populaire lao, Rwanda, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, Thailande, Tunisie, Viet Nam, Yemen. 

32 A/73/250, par. 105. 

33 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaidjan, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guyana, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Indonesie, Irlande, 
Israel, Italie, Jamaique, Japon, Kiribati, Koweit, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maroc, Mexique, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Mande 
du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Turquie, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay, Yemen 

Out vote contiv: Belarus, Burundi, Chine, Cuba, Egypte, Federation de Russie, Gabon, Iran (Republique islamique d’), Kirghizistan, 
Myanmar, Nicaragua, Pakistan, Republique arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Soudan, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Se sont abstenus : Algerie, Bhoutan, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Ethiopie, hide, Iraq, Jordanie, Kazakhstan, Namibie, Nepal, Nigeria, 
Philippines, Republique democratique populaire lao, Serbie, Sri Lanka, Viet Nam. 
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l’ordre du jour de sa soixante-treizieme session une question intitulee « La responsabilite de proteger et la prevention 
du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite », sous le titre I (Questions 
d’organisation, questions administratives et autres questions). 

A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generale a decide de reprendre l’examen du 
point 52 de l’ordre du jour, intitule « Effets des rayonnements ionisants », sous le titre B (Maintien de la paix et de la 
securite internationales). 

A la meme seance, l’Assemblee generale a decide, conformement a rarticle 81 de son Reglement interieur, de 
reexaminer le projet de resolution intitule « Effets des rayonnements ionisant » 34 . 

73/505. Rapport du Secretaire general sur l’activite de l’Organisation 

A sa 17 e seance pleniere, le 8 octobre 2018, l’Assemblee generale a pris acte du rapport du Secretaire general 
sur l’activite de [’Organisation 35 . 

73/506. Rapport du Mecanisme international appeie a exercer les fonetions residuelles des Tribunaux 
penaux 

A sa 21 c seance pleniere, le 17 octobre 2018, l’Assemblee generale a pris note du sixieme rapport annuel du 
Mecanisme international appeie a exercer les fonetions residuelles des Tribunaux penaux 36 . 

73/507. Rapport de la Cour internationale de Justice 

A sa 25 e seance pleniere, le 25 octobre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Cour 
internationale de Justice 37 . 

73/508. Rapport du Conseil economique et social 

A sa 33 e seance pleniere, le 5 novembre 2018, 1’Assemblee generale a pris note du rapport du Conseil 
economique et social 38 . 

73/509. Ceremonie de remise des Prix des Nations Unies pour la cause des droits de l’homme 

A sa 41 e seance pleniere, le 28 novembre 2018, l’Assemblee generale, sur la proposition de sapresidente, guidee 
par les buts et les principes de la Charte des Nations Unies et la Declaration et le Programme d’action de Vienne, 
adoptes le 25 juin 1993 par la Conference mondiale sur les droits de l’homme 39 , rappelant sa resolution 2217 A (XXI) 
du 19 decembre 1966 sur 1’ Annee internationale des droits de l’homme, en particulier sa recommandation concernant 
[’attribution d’un ou plusieurs prix, pour la premiere fois le 10 decembre 1968, a l’occasion de la celebration du 
vingtieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de l’homme 40 , puis a intervalles d’au moins cinq ans, 
et consciente que l’annee 2018 marque le soixante-dixieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme et le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et du Programme d’action de Vienne et de la creation 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme : 

a) a decide de tenir la ceremonie de remise du Prix des Nations Unies pour la cause des droits de l’homme a 
la seance pleniere de l’Assemblee generale le 18 decembre 2018, immediatement apres la reunion commemorative 
organisee a l’occasion du soixante-dixieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de l’homme et du 
vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et du Programme d’action de Vienne ; 


34 A/73/521, par. 11. 

35 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement if 1 (A/73/1). 

36 A/73/289-S/2018/569. 

37 Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 4 (A/73/4). 

38 Ibid., Supplement n° 3 (A/73/3). 

39 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

40 Resolution 217 A (IH). 
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b) a egalement decide que la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme prendrait la 
parole en seance pleniere. 

73/522. Reunions de haut niveau de l’Assemblee generale en septembre 2019 

A sa 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la proposition de sa presidente 41 , telle 
que revisee oralement, rappelant ses resolutions 67/290 du 9 juillet 2013, 69/313 du 27 juillet 2015, 70/1 du 
25 septembre 2015, 70/299 du 29 juillet 2016, 71/225 du 21 decembre 2016, 72/139 du 12 decembre 2017 et 72/251 
du 24 decembre 2017, et rappelant egalement sa resolution 57/301 du 13 mars 2003, en particulier le paragraphe 2, et 
sa resolution 71/323 du 8 septembre 2017, a decide : 

a) que le debat general de sa soixante-q uatcrzieme session se tiendrait du mardi 24 septembre au samedi 
28 septembre et le lundi 30 septembre 2019 ; 

b) que la reunion de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle se tiendrait le lundi 23 septembre 
2019, de 9 heures a 13 heures et de 15 heures a 18 heures, conformement aux dispositions de la resolution 72/139 ; 

c) que le Forum politique de haut niveau pour le developpement durable organise sous ses auspices se 
tiendrait le mardi 24 septembre 2019, de 15 heures a 18 heures, et le mercredi 25 septembre 2019, de 10 heures a 
13 heures et de 15 heures a 18 heures ; 

d) que le Dialogue de haut niveau sur le fmancement du developpement se tiendrait le jeudi 26 septembre 
2019, de 10 heures a 13 heures et de 15 heures a 18 heures, et que la reunion de haut niveau consacree a la celebration 
et a la promotion de la Journee internationale pour [’elimination totale des armes nucleates se tiendrait le meme jour, 
de 11 heures a 13 heures et de 15 heures a 18 heures, conformement aux dispositions de la resolution 72/251 ; 

e) que la reunion de haut niveau chargee d’examiner les progres accomplis pour repondre aux besoins 
prioritaires des petits Etats insulaires en developpement grace a la mise en oeuvre des Modalites d’action accelerees 
des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) se tiendrait le vendredi 27 septembre 2019, de 
10 heures a 13 heures et de 15 heures a 18 heures, conformement aux dispositions de la resolution 71/225 ; 

f) qu’aucune des reunions de haut niveau n’aurait de reunions paralleles, sous reserve des dispositions de la 
resolution 73/131 du 13 decembre 2018 sur la portee, les modalites, le format et [’organisation de la reunion de haut 
niveau sur la couverture sanitaire universelle. 

73/530. Reunion commemorative pour celebrer le soixante-dixieme anniversaire de la Declaration 
universelle des droits de I’homme et le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et 
du Programme d’action de Vienne 

A sa 5T seance pleniere, le 18 decembre 2018, l’Assemblee generale a decide, sans que cela ne constitue un 
precedent, d’inviter la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme a faire une declaration a la 
reunion commemorative pour celebrer le soixante-dixieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme 40 et le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 39 . 

73/531. Reunion pleniere de haut niveau a l’occasion du vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
Declaration sur le droit et la responsabilite des individus, groupes et organes de la societe de 
promouvoir et proteger les droits de l’homme et les libertes fondamentaies universellement reconnus 

A sa 59 e seance pleniere, le 18 decembre 2018, l’Assemblee generale a decide, sans que cela ne constitue un 
precedent, d’inviter M me Michelle Bachelet, Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Michel Forst, Rapporteur special du Conseil des droits de l’homme sur la situation des defenseurs et des 
defenseuses des droits de la personne, M me Ine Eriksen Sorcidc. Ministre des affaires etrangeres de la Norvege, 
M mc Hina Jilani, avocate aupres de la Cour supreme du Pakistan et membre des Sages, M me Alice Mogwe, Directrice, 
Ditshwanelo (centre botswanais pour les droits humains), et M me Florence Simbiri-Jaoko, Envoyee speciale de 
l’Alliance globale des institutions nationales de defense des droits de l’homme et ancienne Presidente de l’Institution 
nationale de defense des droits de l’homme du Kenya, a prononcer des declarations lors de la reunion pleniere de haut 


41 A/73/L.38. 
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niveau a l’occasion du vingtieme anniversaire de l’adoption de la Declaration sur le droit et la responsabilite des 
individus, groupes et organes de la societe de promouvoir et proteger les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales universellement reconnus 42 . 

73/548. Points de l’ordre du jour que l’Assemblee gene rale doit encore examiner a sa soixante-treizieme 
session 

A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generate a decide que, mis a part les questions 
d’organisation et les points de l’ordre du jour qu’elle aurait a examiner en application de son Reglement interieur, les 
points ci-apres restaient a l’examen pendant sa soixante-treizieme session : 

Point 9. Rapport du Conseil economique et social 

Point 11. Mise en oeuvre de la Declaration d’engagement sur le VIH/sida et des declarations politiques sur le 
VIH/sida 

Point 13. 2001-2010 : Decennie pour faire reculer le paludisme dans les pays en developpement, particulierement 
en Afrique 

Point 14. Application et suivi integres et coordonnes des textes issus des grandes conferences et reunions au sommet 
organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social et dans les domaines connexes 

Point 16. Le role des Nations Unies dans la promotion d’un nouvel ordre mondial humain 

Point 18. Questions de politique macroeconomique : 

d) Promotion de la cooperation internationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour 
favoriser le developpement durable 

Point 19. Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences internationales sur le financement du 
developpement 

Point 20. Developpement durable : 

a) Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 
et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des 
Nations Unies sur le developpement durable 

b) Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) et de la Strategie de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 

d) Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures 

h) Harmonie avec la nature 

Point 22. Mondialisation et interdependance : 

b) Migrations internationales et developpement 

Point 23. Groupes de pays en situation particuliere : 

b) Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral 

Point 25. Activites operationnelles de developpement: 

b) Cooperation Sud-Sud pour le developpement 

Point 31. Rapport du Conseil de securite 

Point 32. Rapport de la Commission de consolidation de la paix 


42 Resolution 53/144, annexe. 
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Point 33. 
Point 34. 


Point 35. 

Point 36. 
Point 37. 
Point 38. 
Point 39. 
Point 41. 
Point 42. 
Point 44. 

Point 45. 
Point 46. 
Point 47. 
Point 48. 
Point 49. 

Point 50. 
Point 56. 
Point 65. 

Point 66. 
Point 67. 
Point 68. 


Point 70. 

Point 71. 

Point 72. 


Les diamants, facteur de conflits 
Prevention des conflits armes : 

a) Prevention des conflits armes 

b) Renforcement du role de la mediation dans le reglement pacifique des differends et la prevention et 
le reglement des conflits 

Conflits prolonges dans la region du Groupe GUAM et lews incidences sw la paix et la securite 
intemationales et sw le developpement 

Retrait complet des forces militaires etrangeres du territoire de la Republique de Moldova 
Zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud 
La situation au Moyen-Orient 
Question de Palestine 

La situation dans les territoires occupes de F Azerbaijan 
Question de File comorienne de Mayotte 

La situation en Amerique centrale : progres accomplis vers la constitution d’une region de paix, de liberte, 
de democratic et de developpement 

Question de Chypre 

Agression armee contre la Republique democratique du Congo 
Question des iles Falkland (Malvinas) 

La situation de la democratic et des droits de l’homme en Haiti 

L’agression armee israelienne contre les installations nucleates iraquiennes et ses graves consequences 
pow le systeme international etabli en ce qui conceme les utilisations pacifiques de Fenergie nucleaire, la 
non-proliferation des armes nucleates et la paix et la securite intemationales 

Consequences de l’occupation du Koweit par l’lraq et de l’agression iraquienne contre le Koweit 

Etude d’ensemble de toute la question des operations de maintien de la paix sous tous lews aspects 

Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies pow les refugies, questions relatives aux refiigies, aux 
rapatries et aux deplaces et questions humanitaires 

Consolidation et perennisation de la paix 

La situation dans les territoires ukrainiens temporairement occupes 

Nouveau Partenariat pow le developpement de FAfrique : progres accomplis dans la mise en oeuvre et 
appui international: 

a) Nouveau Partenariat pow le developpement de FAfrique : progres accomplis dans la mise en oeuvre 
et appui international 

b) Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
Promotion et protection des droits de Fenfant: 

a) Promotion et protection des droits de Fenfant 
Droits des peuples autochtones : 
a) Droits des peuples autochtones 

Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de F intolerance qui y est associee 
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Point 75. 

Point 78. 

Point 88. 

Point 89. 

Point 101. 


Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire et des secours en cas de catastrophe foumis par les 
organismes des Nations Unies, y compris l’assistance economique speciale : 

a) Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les organismes des 
Nations Unies 

b) Assistance ail peuple palestinien 

c) Assistance economique speciale a certains pays et a certaines regions 
Les oceans et le droit de la mer : 

a) Les oceans et le droit de la mer 

Demande d’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice sur les effets juridiques de la separation 
de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 

Demande d’avis consultatif a la Cour intemationale de Justice sur les effets des obligations imposees aux 
Etats par differentes sources de droit international en ce qui conceme Timmunite des chefs d’Etat et de 
gouvemement et hauts fonctionnaires 

Desarmement general et complet: 

a) Traite interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucleaires 

b) Desarmement nucleaire 

c) Notification des essais nucleaires 

d) Relation entre le desarmement et le developpement 

e) Desarmement regional 

f) Maitrise des armes classiques aux niveaux regional et sous-regional 

g) Convocation de la quatrieme session extraordinaire de TAssemblee generate consacree au 
desarmement 

h) Respect des normes environnementales dans l’elaboration et l’application des accords de 
desarmement et de maitrise des armements 

i) Suite donnee a l’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice sur la liceite de la menace ou de 
l’emploi d’armes nucleaires 

j) Consolidation de la paix grace a des mesures concretes de desarmement 

k) Application de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 

l) Mesures visant a renforcer T autorite du Protocole de Geneve de 1925 

m) Mise en oeuvre de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction 

n) Assistance aux Etats pour Tarret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres et de petit 
calibre 

o) Traite portant creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale 

p) Reduction du danger nucleaire 

q) Le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects 

r) Vers un monde exempt d’armes nucleaires : acceleration de la mise en oeuvre des engagements en 
matiere de desarmement nucleaire 

s) Securite intemationale et statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie 
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t) Missiles 

u) Education en matiere de desarmement et de non-proliferation 

v) Promotion du multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation 

w) Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir des armes de destruction massive 

x) Adoption de mesures de confiance a l’echelon regional et sous-regional 

y) Code de conduite de La Haye contre la proliferation des missiles balistiques 

z) Information sur les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques 
aa) Mesures de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales 

bb) Traite sur le commerce des armes 

cc) Effets de l’utilisation d’armes et de munitions contenant de ruranium appauvri 
dd) Prevention de Facquisition de sources radioactives par des terroristes 

ee) Agir dans l’unite, avec une determination renouvelee, en vue de T elimination totale des armes 
nucleates 

ff) Action preventive et lutte contre les activites de courtage illicites 
gg) Femmes, desarmement, non-proliferation et maitrise des armements 

hh) Suivi de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur le desarmement nucleaire de 2013 
ii) Lutter contre la menace que represented les engins explosifs improvises 
jj) Consequences humanitaires des armes nucleaires 

kk) Imperatifs ethiques pour un monde exempt d’armes nucleaires 
11) Application de la Convention sur les armes a sous-munitions 
mm) Declaration universelle sur l’edification d’un monde exempt d’armes nucleaires 
nn) Verification du desarmement nucleaire 
oo) Traite sur l’interdiction des armes nucleaires 
Point 109. Prevention du crime et justice penale 

Point 113. Rapport du Secretaire general sur le Fonds pour la consolidation de la paix 

Point 114. Communication faite par le Secretaire general en vertu du paragraphe 2 de l’Article 12 de la Charte des 
Nations Unies 

Point 115. Elections aux sieges devenus vacants dans les organes principaux : 

a) Election de membres non permanents du Conseil de securite 

b) Election de membres du Conseil economique et social 

Point 116. Elections aux sieges devenus vacants dans les organes subsidiaires et autres elections : 

a) Election de membres du Comite du programme et de la coordination 

b) Election de membres de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 

Point 117. Nominations aux sieges devenus vacants dans les organes subsidiaires et autres nominations : 

g) Nomination de membres du Conseil du Cadre decennal de programmation concemant les modes de 
consommation et de production durables 

Point 118. Admission de nouveaux Membres a [’Organisation des Nations Unies 
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Point 119. 
Point 120. 
Point 121. 
Point 122. 
Point 123. 
Point 124. 

Point 125. 


Point 126. 
Point 127. 
Point 128. 


Point 129. 
Point 130. 


Suite donnee aux textes issus du Sommet du Millenaire 
La Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 

Commemoration de l’abolition de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves 
Application des resolutions de [’Organisation des Nations Unies 
Revitalisation des travaux de l’Assemblee generate 

Question de la representation equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de ses 
membres et autres questions connexes ayant trait au Conseil de securite 

Renforcement du systeme des Nations Unies : 

a) Renforcement du systeme des Nations Unies 

b) Role central du systeme des Nations Unies dans la gouvemance mondiale 
Reforme de 1’Organisation des Nations Unies : mesures et propositions 
Multilinguisme 

Cooperation entre I’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres : 
a) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

c) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation juridique consultative pour les 
pays d’Asie et d’Afrique 

e) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Systeme economique latino-americain et 
caribeen 

f) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation des Etats americains 

g) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe 

h) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et la Communaute des Caraibes 

i) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation de cooperation economique 

j) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation intemationale de la 
Francophonie 

m) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique centrale 

p) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et le Forum des iles du Pacifique 

r) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Communaute des pays de langue 
portugaise 

s) Cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation 

t) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation du Traite de securite collective 

x) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation intemationale pour les 
migrations 

z) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Fonds international pour le sauvetage de 
la mer d’Aral 

Sante mondiale et politique etrangere 

Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 
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Point 131. 

Point 132. 
Point 134. 
Point 135. 
Point 136. 
Point 137. 
Point 138. 
Point 139. 
Point 140. 
Point 141. 
Point 142. 
Point 143. 
Point 144. 
Point 145. 

Point 146. 
Point 147. 
Point 148. 
Point 149. 

Point 150. 

Point 151. 
Point 152. 

Point 153. 
Point 154. 
Point 155. 

Point 156. 
Point 157. 
Point 158. 
Point 159. 
Point 160. 
Point 161. 
Point 162. 
Point 163. 
Point 164. 


Enquete sur les conditions et les circonstances de la mort tragique de Dag Hammarskjold et des personnes 
qui l’accompagnaient 

Exploitation et atteintes sexuelles : application d’une politique de tolerance zero 
Rapports financiers et etats financiers verifies et rapports du Comite des commissaires aux comptes 
Examen de l’efficacite du fonctionnement administrate et financier de l’Organisation des Nations Unies 
Budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 
Planification des programmes 

Amelioration de la situation fmanciere de [’Organisation des Nations Unies 
Plan des conferences 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de l’Organisation des Nations Unies 

Gestion des ressources humaines 

Corps commun d’inspection 

Regime commun des Nations Unies 

Regime des pensions des Nations Unies 

Coordination administrative et budgetaire entre l’Organisation des Nations Unies et les institutions 
specialisees ainsi que l’Agence intemationale de l’energie atomique 

Rapport sur les activites du Bureau des services de controle interne 

Administration de la justice a l’Organisation des Nations Unies 

Financement du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses relatives aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies 

Aspects administrates et budgetaires du financement des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies 

Financement de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 

Financement de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine 

Financement de T Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

Financement de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 

Financement de la Mission de [’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo 

Financement de la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
Financement de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
Financement de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
Financement de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
Financement de la Mission des Nations Unies au Liberia 

Financement de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
Financement des forces des Nations Unies chargees du maintien de la paix au Moyen-Orient 
Financement de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 

Financement de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
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Point 165. Financement de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
Point 166. Financement des activites decoulant de la resolution 1863 (2009) du Conseil de securite 

Point 168. La responsabilite de proteger et la prevention du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et 
des crimes contre l’humanite 


2. Decisions adoptees sur la base des rapports 
de la Premiere Commission 

73/510. Reduction des budgets militaires 

A sa 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Premiere 
Commission 43 . 

73/511. Maintien de la securite internationale - relations de bon voisinage, stabilite et developpement 
en Europe du Sud-Est 

A sa 45 c seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Premiere 
Commission 44 , a decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Maintien de la securite internationale - relations de bon voisinage, stabilite et developpement en Europe du 
Sud-Est». 

73/512. Nouvelles mesures concretes de prevention d’une course aux armements dans l’espace 

A sa 45° seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale, a la suite d’un vote enregistre de 128 voix 
contre 3, avec 48 abstentions 45 , sur la recommandation de la Premiere Commission 46 , rappelant sa resolution 72/250 
du 24 decembre 2017 et ses resolutions anterieures sur la question, a decide : 

a) de prendre note avec satisfaction du debut des travaux du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations 
Unies charge d’examiner les elements fondamentaux d’un instrument international juridiquement contraignant visant 
a prevenir une course aux armements dans l’espace et, entre autres, le deployment d’armes dans l’espace, et de 
formuler des recommandations a ce sujet; 

b) de prendre note des discussions menees au sein de l’organe subsidiaire 3 de la Conference du desarmement 
sur la prevention d’une course aux armements dans l’espace ; 


43 A/73/502. 

44 A/73/504, par. 7. 

45 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Azerbaidjan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Honduras, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Naum, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Pliilippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafiicaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique 
populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zarnbie, Zimbabwe 

Out vote contre: Etats-Unis d’Aiuerique, Israel, Ukraine 

Se sont abstenus : Albanie, Allemagne, Andon'e, Australie, Auhiche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Hongrie, Irlande, 
Islande, Itahe, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, 
Pays-Bas, Pologne, Poitugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Giunde-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie, Turquie. 

46 A/73/508, par. 12. 
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c) d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee 
« Prevention d’une course aux armements dans l’espace », la question subsidiaire intitulee «Nouvelles mesures 
concretes de prevention d’une course aux armements dans l’espace ». 

73/513. Missiles 

A sa 45° seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale, a la suite d’un vote enregistre de 174 voix 
contre 2, avec 7 abstentions 47 , sur la recommandation de la Premiere Commission 48 , rappelant ses resolutions 54/54 F 
du 1“decembre 1999, 55/33 Adu 20 novembre 2000, 56/24 B du 29 novembre 2001, 57/71 du 22 novembre 2002, 
58/37 du 8 decembre 2003, 59/67 du 3 decembre 2004, 61/59 du 6 decembre 2006 et 63/55 du 2 decembre 2008, 
ainsi que ses decisions 60/515 du 8 decembre 2005,62/514 du 5 decembre 2007,65/517 du 8 decembre 2010,66/516 
du 2 decembre 2011,67/516 du3 decembre 2012,68/517 du5 decembre 2013,69/517 du2 decembre 2014 et 71/516 
du 5 decembre 2016, a decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question 
intitulee « Missiles ». 

73/514. Verification du desarmement nucleaire 

A sa 45 c seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale, a la suite d’un vote enregistre de 181 voix 
contre zero, avec 2 abstentions 49 , sur la recommandation de la Premiere Commission 48 , rappelant sa resolution 71/67 


47 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbai'djan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, 
Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Hongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire 
lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et4es Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Umguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Out vote contre: Etats-Unis d’Amerique, Israel 

Se sont abstenus : Australie, Fidji, Haiti, Honduras, Japon, Palaos, Tonga. 

48 A/73/510 et A/73/510/Con-. 1, par. 102. 

49 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbai'djan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, 
Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, 
Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, 
Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Umguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus : Iran (Republique islamique d’), Republique arabe syrienne. 
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du 5 decembre 2016 et sa decision 72/514 dn 4 decembre 2017, et notant que le groupe d’experts gouvemementaux 
sur la verification du desarmement nucleaire avait commence ses travaux, a decide d’inscrire a l’ordre du jour 
provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Desarmement general et complet», 
la question subsidiaire intitulee « Verification du desarmement nucleaire ». 

73/515. Programme de travail et calendrier provisoires de la Premiere Commission pour 2019 

A sa 45 c seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Premiere 
Commission 50 , a approuve le programme de travail et le calendrier provisoires de la Commission pour 2019, qui sont 
joints en annexe au rapport de la Commission 51 . 

73/516. Planilication des programmes (Premiere Commission) 

A sa 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Premiere 
Commission 52 . 

73/546. Convocation d’une conference sur la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive 

A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generale, a la suite d’un vote enregistre de 88 voix 
contre 4, avec 75 abstentions 53 , sur la recommandation de la Premiere Commission 54 , a decide : 

a) de confier au Secretaire general le so in de convoquer au Siege de 1’Organisation, a New York, au plus tard 
en 2019, une conference d’une semaine sur la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
d’autres armes de destruction massive, a laquelle seraient invites l’ensemble des Etats du Moyen-Orient 55 , les trois 
coauteurs de la resolution sur le Moyen-Orient adoptee par la Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 56 , compte tenu du role 
qu’ils jouent dans l’application de ladite resolution, les deux autres Etats dotes d’armes nucleaires ainsi que les 
organisations intemationales concernees, etant entendu que : 

i) la conference tirera son mandat de la resolution sur le Moyen-Orient adoptee par la Conference de 1995 ; 


50 A/73/518, par. 5. 

51 A/73/518. 

52 A/73/519. 

53 Les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Arabie saoudite, Azerba'idjan, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, 
Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Comores, Costa Rica, 
Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Federation de Russie, Ghana, Guatemala, Guinee, Guyana, 
Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Liban, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Nigeria, 
Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Tadjikistan, Thailande, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zimbabwe 
Out vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel, Liberia, Micronesie (Etats federes de) 

Se sont abstenus : Albanie, Allemagne, Andotre, Argentine, Australie, Autiiche, Bahamas, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, 
Cameroun, Canada, Chypre, Colombie, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, Des Salomon, Inde, Irlande, Islande, 
Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Nepal, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande duNord, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Serbie, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchad, Tchequie, Timor-Leste, Togo, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu. 

54 A/73/513, par. 11. 

55 Voir le rapport du Directeur general de TAgence intemationale de l’energie atomique sur Tapplication des garanties de l’Agence au 
Moyen-Orient (GOV/2018/38-GC(62)/6). 

56 Vob Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, Document final, Par/ie /[NPT/CONF. 1995/32 (Part I)], annexe. 
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ii) la conference aura pour objectif d’elaborer un traite juridiquement contraignant sur la creation au Moyen- 

Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de destruction massive, selon les modalites 

librement arretees par les Etats de la region; 

iii) toutes les decisions de la conference seront prises sur la base d’un consensus des Etats de la region; 

b) de souligner la responsabilite particuliere des trois coauteurs de la resolution sur le Moyen-Orient adoptee 
par la Conference de 1995, en tant qu’Etats depositaries du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 57 , et 
de leur demander de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu des documents frnaux issus des reunions 
de 1995,2000 et 2010 de la Conference des Parties chargee de Texamen du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires; 

c) de prier TAgence intemationale de Tenergie atomique, TOrganisation pour Tinterdiction des armes 
chimiques et l’Unite d’appui a [’application de la Convention sur les armes biologiques d’etablir les documents de 
reference necessaries a Tintention de la conference ; 

d) de prier le Secretaire general de convoquer des sessions annuelles de la conference, qui se tiendront 
pendant une semaine au Siege de [’Organisation des Nations Unies, jusqu’a ce que la conference ait fmi d’elaborer 
un traite juridiquement contraignant qui porte creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
d’autres armes de destruction massive ; 

e) de prier egalement le Secretaire general de rendre compte a TAssemblee generale des progres realises a 
cet egard. 


3 . Decisions adoptees sur la base des rapports de 
la Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation 
(Quatrieme Commission) 

73/517. Augmentation du nombre des membres du Comite des utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmospherique 

A sa 48 c seance pleniere, le 7 decembre 2018, TAssemblee generale, sur la recommandation de la Commission 
des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 58 , prenant note des demandes 
d’adhesion au Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique deposees par Chypre, l’Ethiopie, la 
Finlande, Maurice et le Paraguay 59 , a decide de nommer ces Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies 
membres du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique. 

73/518. Etude d’ensemble de toute la question des operations de maintien de la paix sous tous leurs aspects 

A sa 48° seance pleniere, le 7 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Commission 
des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 60 . 

73/519. Question de Gibraltar 

A sa 48 c seance pleniere, le 7 decembre 2018, TAssemblee generale, sur la recommandation de la Commission 
des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 61 , rappelant sa decision 72/520 du 
7 decembre 2017: 

a) a demande instamment aux Gouvemements de TEspagne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord d’apporter, dans le prolongement de la Declaration de Bruxelles du 27 novembre 1984, une solution 


57 Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 729, n° 10485. 

58 A/73/471, par. 13. 

59 Voir les notes verbales reproduites dans les documents portant les cotes A/AC.105/2018/CRP.8, A/AC.105/2018/CRP.6, 
A/AC.105/2018/CRP.5, A/AC.105/2018/CRP.4 et A/AC.105/2018/CRP.7, disponibles a Tadresse suivante: www.unoosa.org. 

60 A/73/525. 

61 A/73/532, par. 46. 


24 




Decisions 


definitive a la question de Gibraltar, compte tenu des resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et des principes 
applicables et dans l’esprit de la Charte des Nations Unies, tout en tenant compte des interets et des aspirations de 
Gibraltar, qui sont consideres comme legitimes au regard du droit international; 

b) a note que le Royaume-Uni souhaitait conserver le Forum tripartite de dialogue ; 

c) a note que l’Espagne considered que le Forum tripartite de dialogue n’existait plus et qu’il devait etre 
remplace par un nouveau mecanisme de cooperation locale au sein duquel les habitants du Campo de Gibraltar et de 
Gibraltar seraient representes; 

d) s’est felicite des efforts deployes par toutes les parties pour resoudre les problemes et avancer dans un 
esprit de confiance et de solidarity l’objectif etant de trouver des solutions communes et de progresser sur les questions 
d’interet mutuel aftn de parvenir a une relation fondee sur le dialogue et la cooperation. 

73/520. Projet de programme de travail et de calendrier de la Commission des questions politiques speciales 
et de la decolonisation (Quatrieme Commission) pour la soixante-quatorzieme session 
de l’Assemblee generale 

A sa 48 c seance pleniere, le 7 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Commission 
des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 62 , a approuve le projet de 
programme de travail et de calendrier de la Quatrieme Commission pour la soixante-quatorzieme session de 
l’Assemblee, tel qu’il figure dans le rapport de la Commission 63 . 

73/521. Planilication des programmes [Commission des questions politiques speciales et de la decolonisation 
(Quatrieme Commission)] 

A sa 48 c seance pleniere, le 7 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Commission 
des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 64 . 


4 . Decisions adoptees sur la base des rapports 
de la Deuxieme Commission 

73/539. Questions de politique macroeconomique 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Deuxieme 
Commission 65 . 

73/540. Mondialisation et interdependance 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Deuxieme 
Commission 66 . 

73/541. Groupes de pays en situation particuliere 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Deuxieme 
Commission 67 . 


62 A/73/533, par. 6. 

63 A/73/533. 

64 A/73/534. 

65 A/73/536. 

66 A/73/540. 

67 A/73/541. 
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73/542. Activites operationnelles de developpement 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Deuxieme 
Commission 68 . 

73/543. Projet de reglement interieur et ordre du jour provisoire de la deuxieme Conference de haut niveau 
des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Deuxieme 
Commission 69 , a pris acte de la note du Secretaire general sur [’organisation des travaux de la deuxieme Conference 
de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud 70 et a decide de recommander a la Conference d’adopter 
le projet de reglement interieur et Fordre du jour provisoire de la Conference figurant respectivement dans les 
annexes I et 11 de la note. 

73/544. Programme de travail de la Deuxieme Commission pour la soixante-quatorzieme session 
de l’Assemblee generale 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Deuxieme 
Commission 71 , sous reserve des decisions qu’ elle pourrait prendre ulterieurement, a approuve le programme de travail 
de la Deuxieme Commission pom - sa soixante-quatorzieme session, tel qu’etabli ci-apres. Elle a par ailleurs invite le 
Bureau de la Deuxieme Commission a sa soixante-quatorzieme session, lorsqu’il etablirait le projet de programme de 
travail et de calendrier de la Commission pour cette session, a tenir compte du programme de travail et du calendrier 
provisoires de la Commission, tels qu’ils figurent dans le document portant la cote A/C.2/73/CRP. 1. 

Point 1. Les technologies de [’information et des communications au service du developpement durable 

Point 2. Questions de politique macroeconomique : 

a) Commerce international et developpement 

b) Systeme financier international et developpement 

c) Soutenabilite de la dette exterieure et developpement 

d) Produits de base 

e) Amelioration de Faeces aux services financiers pour le developpement durable 

f) Promotion de la cooperation internationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour 
favoriser le developpement durable 

Point 3. Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences internationales sur le fmancement du 
developpement 

Point 4. Developpement durable : 

a) Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 
et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des 
Nations Unies sur le developpement durable 

b) Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) et de la Strategie de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 


68 A/73/543. 

69 A/73/543/Add.2, par. 13. 

70 A/73/376. 

71 A/73/547, par. 7. 
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c) Reduction des risques de catastrophe 

d) Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures 

e) Application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays 
gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique 

f) Convention sur la diversity biologique 

g) L’education au service du developpement durable 

h) Harmonie avec la nature 

i) Garantir faeces de tous a des services energetiques fiables, durables et modemes a un cout abordable 

j) Lutte contre les tempetes de sable et de poussiere 

k) Developpement disable dans les regions montagneuses 
Point 5. Mondialisation et interdependance : 

a) Role des Nations Unies dans la promotion du developpement a l’heure de la mondialisation et de 
P interdependance 

b) Science, technologie et innovation au service du developpement durable 

c) Culture et developpement durable 

d) Cooperation pour le developpement des pays a revenu intermediate 
Point 6. Groupes de pays en situation particuliere : 

a) Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances 

b) Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral 
Point 7. Elimination de la pauvrete et autres questions liees au developpement: 

a) Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations Unies pour l’ehmination de la pauvrete 
(2018-2027) 

b) Participation des femmes au developpement 

c) Mise en valeur des ressources humaines 

d) Eliminer la pauvrete en milieu rural en vue de realiser le Programme de developpement durable a 
E horizon 2030 

Point 8. Activites operationnelles de developpement: 

a) Activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies 

b) Cooperation Sud-Sud pour le developpement 
Point 9. Developpement agricole, securite alimentaire et nutrition 

Point 10. Souverainete pennanente du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien occupe sur leurs ressources naturelles 

73/545. Planilication des programmes (Deuxieme Commission) 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generate a pris note du rapport de la Deuxieme 
Commission 72 . 


72 A/73/548. 
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5 . Decisions adoptees sur la base des rapports 
de la Troisieme Commission 

73/523. Documents examines par l’Assemblee generate au titre de la question de la promotion des femmes 

A sa 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, l’Assemblee generate, sur la recommandation de la Troisieme 
Commission 73 , a pris acte des documents ci-apres, presentes au titre du point de l’ordre du jour intitule « Promotion 
des femmes »: 

a) Rapport du Comite pour Telimination de la discrimination a l’egard des femmes sur les travaux de ses 
soixante-septieme, soixante-huitieme et soixante-neuvieme sessions 74 ; 

b) Rapport du Secretaire general sur 1’intensification de Taction menee pour eliminer toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes et des filles 75 ; 

c) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur la violence contre les 
femmes, ses causes et ses consequences 76 . 

73/524. Rapport examine par TAssemblee generate au titre de la question de la promotion et de la protection 
des droits de l’enfant 

A sa 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, TAssemblee generate, sur la recommandation de la Troisieme 
Commission 77 , a pris note du rapport du Comite des droits de Tenfant 78 , presente au titre du point de Tordre du jour 
intitule « Promotion et protection des droits de Tenfant». 

73/525. Documents examines par l’Assemblee generate au titre de la question de la promotion 
et de la protection des droits de i’homme 

A sa 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, TAssemblee generate, sur la recommandation de la Troisieme 
Commission 79 , a pris acte des documents ci-apres, presentes au titre du point de Tordre du jour intitule « Promotion 
et protection des droits de Thomme » : 

Au titre de l’alinea a): 

a) Rapport du Comite contre la torture sur les travaux de ses soixante et unieme, soixante-deuxieme et 
soixante-troisieme sessions 80 ; 

b) Rapport du Comite pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille sur les travaux de ses vingt-septieme et vingt-huitieme sessions 81 ; 

c) Rapport du Comite des disparitions forcees sur les travaux de ses treizieme et quatorzieme sessions 82 ; 

d) Rapport du Secretaire general sur le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte 
contre les formes contemporaines d'esclavage 83 ; 


73 A/73/582, par. 38. 

74 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 38 (A/73/38). 

75 A/73/294. 

76 A/73/301. 

77 A/73/585, par. 57. 

78 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 41 (A/73/41). 

79 A/73/589, par. 10. 

80 Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 44 (A/73/44). 

81 Ibid., Supplement if 48 (A/73/48). 

82 Ibid., Supplement if 56 (A/73/56). 

83 A/73/264. 
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e) Rapport du Secretaire general sur le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les 
victimes de la torture 84 ; 

f) Note du Secretaire general transmettant le rapport des presidents des organes conventionnels des droits de 
l’homme sur les travaux de leur trentieme reunion 85 ; 

g) Note du Secretaire general transmettant le rapport interimaire du Rapporteur special sur la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 86 ; 

h) Note du Secretariat sur le Fonds special cree par le Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 87 ; 

Au titre de l'alinea b): 

a) Rapport du Secretaire general sur la mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits 
de l’homme 88 ; 

b) Rapport du Secretaire general sur le vingtieme anniversaire de la Declaration sur le droit et la 
responsabilite des individus, groupes et organes de la societe de promouvoir et proteger les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales universellement reconnus 89 ; 

c) Rapport du Secretaire general sur les effets du terrorisme sur la jouissance des droits de l’liomme 90 ; 

d) Note du Secretariat sur le droit au developpement 91 ; 

e) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur les formes 
contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs consequences 92 ; 

f) Note du Secretariat transmettant le rapport de l’Expert independant sur la protection contre la violence et 
la discrimination fondees sur l’orientation sexuelle et l’identite de genre 93 ; 

g) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur les droits des personnes 
handicapees 94 ; 

h) Note du Secretariat transmettant le rapport du Rapporteur special sur les droits de l’homme a l’eaupotable 
et a l’assainissement 95 ; 

i) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Groupe de travail sur la question des droits de 
l’homme et des societes transnationales et autres entreprises 96 ; 

j) Note du Secretariat sur la declaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales 97 ; 


84 A/73/281. 

85 A/73/140. 

86 A/73/207. 

87 A/73/282. 

88 A/73/172. 

89 A/73/230. 

90 A/73/347. 

91 A/73/138. 

92 A/73/139 et A/73/139/Corr. 1. 

93 A/73/152. 

94 A/73/161. 

95 A/73/162. 

96 A/73/163. 

97 A/73/165. 
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k) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur les droits de l’homme 
des personnes deplacees dans leur propre pays 98 ; 

l) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur les droits de l’liomme des 
migrants 99 ; 

m) Note du Secretaire general transmettant le rapport de l’Expert independant charge d'examiner les effets de 
la dette exterieure et des obligations financieres internationales connexes des Etats sur le plein exercice de tous les 
droits de l'homme, en particulier des droits economiques, sociaux et culturels 100 ; 

n) Note du Secretaire general transmettant le rapport de l’Experte independante sur l’exercice des droits de 
Thomme par les personnes atteintes d’albinisme 101 ; 

o) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la question des obligations 
relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de beneficier d’un environnement sur, propre, sain et 
durable 102 ; 

p) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur les questions relatives aux 
minorites 103 ; 

q) Note du Secretaire general transmettant le rapport de l’Expert independant sur les droits de l’homme et la 
solidarity intemationale 104 ; 

r) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la situation des defenseurs et 
des defenseuses des droits de la personne 105 ; 

s) Note du Secretaire general transmettant le rapport interimaire du Rapporteur special sur le droit qu’a toute 
personne de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale possible 106 ; 

t) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale dans le domaine des droits 
culturels 107 ; 

u) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur le droit a l’education 108 ; 

v) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur le droit de reunion pacifique 
et la liberte dissociation 109 ; 

w) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur le logement convenable 
en tant qu’element du droit a un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit a la non-discrimination dans ce 
contexte 110 ; 

x) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la promotion de la verite, de 
la justice, de la reparation et des garanties de non-repetition 111 ; 


98 A/73/173. 

99 A/73/178/Rev.l. 

100 A/73/179. 

101 A/73/181. 

102 A/73/188. 

103 A/73/205. 

104 A/73/206. 

105 A/73/215. 

106 A/73/216. 

107 A/73/227. 

108 A/73/262. 

109 A/73/279. 

110 A/73/310/Rev.l. 

111 A/73/336. 
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y) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la promotion et la protection 
du droit a la liberte d’opinion et d’expression 112 ; 

z) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Rapporteuse speciale sur la promotion et la 
protection des droits de Fhomme et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste 113 ; 

aa) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur Findependance des juges et 
desavocats 114 ; 

bb) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur le droit a la vie privee 115 ; 

Au titre de l’alinea c): 

a) Note du Secretariat sur le la situation des droits de rhomme en Somalie 116 ; 

b) Note du Secretariat sur le rapport de la Commission d’enquete sur le Burundi 117 ; 

c) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la situation des droits de 
Fhomme au Belarus 118 ; 

d) Note du Secretariat sur la situation des droits de Fhomme dans la Republique autonome de Crimee et la 
ville de Sebastopol (Ukraine) 119 ; 

e) Note du Secretaire general transmettant le rapport du Rapporteur special sur la situation des droits de 
Fhomme dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967 120 ; 

Au titre de l’alinea d): 

Note du Secretariat sur le rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme 121 . 

73/526. Application integrate et suivi de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 

A sa 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, l’Assemblee generate a pris note du rapport de la Troisieme 
Commission 122 . 

73/527. Documents examines par l’Assemblee generate au titre de la question de la prevention du crime 
et de la justice penaie 

A sa 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, FAssemblee generate, sur la recommandation de la Troisieme 
Commission 123 , a pris note des documents suivants, presentes au titre de la question intitulee « Prevention du crime 
et justice penaie » : 

a) Rapport du Secretaire general sur la suite a donner au treizieme Congres des Nations Unies pour la 
prevention du crime et la justice penaie et preparatifs du quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention 
du crime et la justice penaie 124 ; 


112 A/73/348. 

113 A/73/361. 

114 A/73/365. 

115 A/73/438. 

116 A/73/330. 

117 A/73/363. 

118 A/73/380. 

119 A/73/404. 

120 A/73/447. 

121 A/73/36. 

122 A/73/589/Add.4. 

123 A/73/590, par. 46. 

124 A/73/134. 
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b) Rapport du Secretaire general sur l’assistance technique en vue de 1’application des conventions et 
protocoles intemationaux relatifs au teiTorisme 125 ; 

c) Note du Secretaire general transmettant le rapport de la Conference des Etats parties a la Convention des 
Nations Unies contre la corruption sur les travaux de sa septieme session 126 . 

73/528. Programme de travail de la Troisieme Commission pour la soixante-quatorzieme session 
de l’Assemblee generale 

A sa 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Troisieme 
Commission 127 , a approuve le programme de travail de la Commission pour sa soixante-quatorzieme session, etabli 
comme suit: 

Point 1. Developpement social: 

a) Suite donnee au Sommet mondial pour le developpement social et a la vingt-quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generale 

b) Developpement social, y compris les questions relatives a la situation sociale dans le monde et aux 
jeunes, aux personnes agees, aux personnes handicapees et a la famille 

Point 2. Prevention du crime et justice penale 

Point 3. Controle international des drogues 

Point 4. Promotion des femmes 

Point 5. Promotion et protection des droits de l’enfant: 

a) Promotion et protection des droits de l’enfant 

b) Suite donnee aux textes issus de la session extraordinaire consacree aux enfants 
Point 6. Droits des peuples autochtones : 

a) Droits des peuples autochtones 

b) Suite donnee au document final de la reunion pleniere de haut niveau de l’Assemblee generale, dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones 

Point 7. Promotion et protection des droits de l’homme : 

a) Application des instruments relatifs aux droits de l’homme 

b) Questions relatives aux droits de l’homme, y compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice 
effectifdes droits de l’homme et des libertes fondamentales 

c) Situations relatives aux droits de l’homme et rapports des rapporteurs et representants speciaux 

d) Application integrale et suivi de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 

Point 8. Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de l’intolerance qui y est 
associee : 

a) Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de l’intolerance qui y est 
associee 

b) Application integrale et suivi de la Declaration et du Programme d’action de Durban 


125 A/73/136. 

126 A/73/132. 

127 A/73/592, par. 6. 
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Point 9. Droit des peuples a Fautodetermination 
Point 10. Rapport du Conseil des droits de rhomme 

Point 11. Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, questions relatives aux refugies, aux 
rapatries et aux deplaces et questions humanitaires 

Point 12. Lutte contre l’utilisation des technologies de Finformation et des communications a des fins criminelles 
Point 13. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale 

73/529. Planification des programmes (Troisieme Commission) 

A sa 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Troisieme 
Commission 128 . 


6 . Decisions adoptees sur la base des rapports 
de la Cinquieme Commission 

73/547. Questions dont i’examen est reporte a une date ulterieure 

A sa 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation la Cinquieme 
Commission 129 , 

Section A 

a decide de reporter a la premiere partie de la reprise de sa soixante-treizieme session Fexamen des documents 
suivants: 

Point 136 

Budget-programme de l ’exercice biennal 2018-2019 

Examen de l ’utilisation du fonds de reserve 

Rapport du Secretaire general sur Fexamen de Futilisation du fonds de reserve 130 

Rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 131 

Section B 

a decide de reporter a la partie principale de sa soixante-quatorzieme session Fexamen des documents suivants : 
Point 136 

Budget-programme de l ’exercice biennal 2018-2019 

Bureau des Nations Unies pour les partenariats 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies pour les partenariats 132 
Plan-cadre d ’equipement 

Seizieme rapport annuel sur l’etat d’avancement de l’execution du plan-cadre d’equipement 133 


128 A/73/593. 

129 A/73/687, par. 10. 

130 A/70/395. 

131 A/70/7/Add.7. 

132 A/73/222. 

133 A/73/317. 
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Rapport du Comite des commissaires aux comptes sur le plan-cadre d’equipement pour l’annee terminee le 
31 decembre 2017 134 

Rapport du Secretaire general sur la suite donnee aux recommandations formulees par le Comite des 
commissaires aux comptes dans ses rapports sur [’Organisation des Nations Unies et le plan-cadre d’equipement 
pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 135 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 136 

Quinzieme rapport annuel sur l’etat d’avancement de l’execution du plan-cadre d’equipement 137 

Rapport du Comite des commissaires aux comptes sur le plan-cadre d’equipement pour l’annee terminee le 
31 decembre 2016 138 

Rapport du Secretaire general sur la suite donnee aux recommandations formulees par le Comite des 
commissaires aux comptes dans ses rapports sur l’Organisation des Nations Unies et le plan-cadre d’equipement 
pour l’annee terminee le 31 decembre 2016 139 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 140 

Quatorzieme rapport annuel du Secretaire general sur l’etat d’avancement de l’execution du plan-cadre 
d’equipement 141 

Rapport du Comite des commissaires aux comptes sur le plan-cadre d’equipement pour l’annee terminee le 
31 decembre 2015 142 

Rapport du Secretaire general sur la suite donnee aux recommandations formulees par le Comite des 
commissaires aux comptes dans son rapport sur le plan-cadre d’equipement pour 1’annee terminee le 
31 decembre 2015 143 

Rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 144 

Previsions de depenses relatives aux missions politiques speciales, missions de tons offices et autres initiatives 
politiques autoriseespar l ’Assemblee generale ou le Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur l’examen des modalites de financement et de soutien des missions politiques 
speciales 145 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 146 
Point 141 

Gestion des ressources humaines 

Rapport du Secretaire general intitule « Strategic globale des ressources humaines 2019-2021 : pour plus 
d’efficacite, de transparence et de responsabilite a [’Organisation des Nations Unies » 147 


134 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 5, vol. V [A/73/5 (Vol. V)]. 

135 A/73/353. 

136 A/73/468. 

137 A/72/294 et A/72/294/Corr. 1. 

138 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement rf 5, vol. V [A/72/5 (Vol. V)]. 

139 A/72/355. 

140 A/72/536. 

141 A/71/309. 

142 Documents officiels de l Assemblee generale, soixante et onzieme session, Supplement n° 5, vol. V [A/71/5 (Vol. V)]. 

143 A/71/331. 

144 A/71/541. 

145 A/66/340. 

146 A/66/7/Add.21. 

147 A/73/372. 
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Rapport du Secretaire general dormant une vue d’ensemble de la reforme de la gestion des ressources humaines 
pour la periode 2017-2018 148 

Rapport du Secretaire general sur revaluation du systeme des fourchettes optimales 149 

Rapport du Secretaire general intitule « Composition du Secretariat: donnees demographiques relatives au 
personnel » 150 

Rapport du Secretaire general intitule «Composition du Secretariat: personnel fourni a titre gracieux, 
fonctionnaires retraites et consultants et vacataires » 151 

Rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 152 
Rapport du Secretaire general sur la mobilite 153 
Rapport du Secretaire general sur la mobilite 154 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 155 

Rapport du Secretaire general sur les modifications a apporter au Statut et au Reglement du personnel 156 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 157 

Rapport du Secretaire general sur la pratique suivie par le Secretaire general en matiere disciplinaire et en cas 
de faits constitutes d’infraction penale : periode du 1 er j ni I let au 31 decembre 2017 158 

Rapport du Secretaire general sur les activites du Bureau de la deontologie 159 

Rapport coirespondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 160 

Point 142 

Corps commun d ’inspection 

Note du Secretaire general appelant l’attention sur le rapport du Corps commun d’inspection intitule « Examen 
des mecanismes et politiques visant a remedier aux conflits d’interets dans le systeme des Nations Unies » 161 

Note du Secretaire general transmettant ses observations et celles du Conseil des chefs de secretariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination sur le rapport du Corps commun d’inspection intitule 
« Examen des mecanismes et politiques visant a remedier aux conflits d’interets dans le systeme des Nations 
Unies » 162 

Note du Secretaire general appelant l’attention sur le rapport du Corps commun d’inspection intitule « Examen 
des programmes de stages a l’echelle du systeme des Nations Unies » 163 


148 A/73/372/Add.l. 

149 A/73/372/Add.3. 

150 A/73/79. 

151 A/73/79/Add.l. 

152 A/73/497. 

153 A/73/372/Add.2. 

154 A/72/767. 

155 A/73/569. 

156 A/73/378. 

157 A/73/622. 

158 A/73/71. 

159 A/73/89. 

160 A/73/183. 

161 A/73/187. 

162 A/73/187/Add. 1. 

163 A/73/377 et A/73/377/Corr. 1 . 
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Note du Secretaire general transmettant ses observations et celles du Conseil des chefs de secretariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination sur le rapport du Corps commun d’inspection intitule 
« Examen des programmes de stages a l’echelle du systeme des Nations Unies » 164 

Point 145 

Coordination administrative et budgetaire entre VOrganisation des Nations Unies et les institutions specialises 
ainsi que I’Agence internationale de I’energie atomique 

Note du Secretaire general transmettant le rapport du Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination sur la situation budgetaire et financiere des entites du systeme des Nations Unies 165 


7 . Decisions adoptees sur la base des rapports 
de la Sixieme Commission 


73/532. Programme de travail provisoire de la Sixieme Commission pour la soixante-quatorzieme session 
de l’Assemblee generate 

A sa 62 e seance pleniere, le 20decembre 2018, l’Assemblee generate, sur la recommandation la Sixieme 
Commission 166 , a pris note du fait que la Commission avait decide d’adopter pour la soixante-quatorzieme session de 
l’Assemblee le programme de travail provisoire ci-apres, tel que propose par le Bureau : 

Programme de travail provisoire 


7 octobre 
7 et 8 octobre 

9 octobre 

10 et 11 octobre 

11 octobre 

14 et 15 octobre 

15 octobre 

17 octobre 

18 octobre 

21 octobre 

22 octobre 

22 octobre 
25 octobre 


Organisation des travaux de la Sixieme Commission 
Mesures visant a eliminer le terrorisme international 

Responsabilite penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies 
L’etat de droit aux niveaux national et international 
Responsabilite de l’Etatpour fait internationalement illicite 
Protection diplomatique 

Portee et application du principe de competence universelle 

Administration de la justice a [’Organisation des Nations Unies 

Rapport du Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du 
role de [’Organisation 

Demande(s) d’admission au statut d’observateur 

Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
sur les travaux de sa cinquante-deuxieme session 

Examen des questions de la prevention des dommages transfrontieres resultant 
d’activites dangereuses et de la repartition des pertes consecutives a de tels dommages 

Le droit des aquiferes transfrontieres 

Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de 
la diffusion et d’une comprehension plus large du droit international 


164 A/73/377/Add. 1. 

165 A/73/460. 

166 A/73/559, par. 6. 
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Du 28 octobre Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante et 

au 1novembre onzieme session 

et les 5 et 6 novembre 

11 novembre Rapport du Co mite des relations avec le pays hote 

12 novembre Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale 

20 novembre Planification des programmes 

Election des bureaux des grandes commissions 
24 octobre et 7 novembre Joumees reservees 

73/533. Planification des programmes (Sixieme Commission) 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale a pris note du rapport de la Sixieme 
Commission 167 . 

73/534. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au Conseil de cooperation 
des Etats de langue turcique 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Sixieme 
Commission 168 , a decide de reporter a sa soixante-quatorzieme session la prise d’une decision sur l’octroi du statut 
d’observateur aupres de l’Assemblee au Conseil de cooperation des Etats de langue turcique. 

73/535. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a l’Union economique eurasienne 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Sixieme 
Commission 169 , a decide de reporter a sa soixante-quatorzieme session la prise d’une decision sur l’octroi du statut 
d’observateur aupres de l’Assemblee a l’Union economique eurasienne. 

73/536. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a la Communaute des democraties 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Sixieme 
Commission 170 , a decide de reporter a sa soixante-quatorzieme session la prise d’une decision sur l’octroi du statut 
d’observateur aupres de l’Assemblee a la Communaute des democraties. 

73/537. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au secretariat de la Convention 
de Ramsar sur les zones humides 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Sixieme 
Commission 171 , a decide de reporter a sa soixante-quatorzieme session la prise d’une decision sur l’octroi du statut 
d’observateur aupres de l’Assemblee au secretariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides. 

73/538. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au Fonds pour l’environnement 
mondial 

A sa 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, l’Assemblee generale, sur la recommandation de la Sixieme 
Commission 172 , a decide de reporter a sa soixante-quatorzieme session la prise d’une decision sur l’octroi du statut 
d’observateur aupres de l’Assemblee au Fonds pour l’environnement mondial. 


167 A/73/563. 

168 A/73/433, par. 8. 

169 A/73/434, par. 8. 

170 A/73/467, par. 8. 

171 A/73/436, par. 7. 

172 A/73/435, par. 7. 
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Repertoire des decisions 




Point 




Numero de 


de l ’ordre 

Seance 



decision 

Titre 

dujour 

pleniere 

Date d’adoption 

Page 

73/401. 

Nomination des membres de la Commission de verification 
des pouvoirs 

3 a) 

JPe 

18 septembre 2018 

4 

73/402. 

Election de membres du Conseil des droits de fhomme 

116 d) 

19 e 

12 octobre 2018 

4 

73/403. 

Election des presidents des grandes commissions de 
l’Assemblee generate a sa soixante-treizieme session 

5 

19 e 

12 octobre 2018 

4 

73/404. 

Nomination de membres du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires 

117 a) 

35 e 

15 novembre 2018 

4 

73/405. 

Nomination de membres du Comite des contributions 

117 b) 

35 e 

15 novembre 2018 

5 




65 e 

22 decembre 2018 


73/406. 

Confirmation de la nomination de membres du Comite 
des placements 

117 c) 

35 e 

15 novembre 2018 

5 

73/407. 

Nomination de membres de la Commission de la fonction 
publique internationale 

117 d) 

35 e 

15 novembre 2018 

6 

73/408. 

Nomination de juges du Tribunal du contentieux administrate 
des Nations Unies 






Decision A 

117 h) 

41 e 

28 novembre 2018 

6 


Decision B 

117 h) 

65 e 

22 decembre 2018 

6 

73/409. 

Nomination de juges du Tribunal d’appel des Nations Unies 

117 i) 

41 e 

28 novembre 2018 

7 

73/410. 

Election de membres du Comite du programme 

116 a) 

51 e 

12 decembre 2018 

7 


et de la coordination 





73/411. 

Nomination de membres du Comite des conferences 

117 e) 

51 e 

12 decembre 2018 

8 




54 e 

14 decembre 2018 


73/412. 

Election de membres de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international 

116 b) 

56 e 

17 decembre 2018 

8 

73/413. 

Election de membres du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix 

116 c) 

64 e 

21 decembre 2018 

8 

73/414. 

Nomination de membres du Corps commun d’inspection 

117 f) 

64 e 

21 decembre 2018 

9 

73/415. 

Election de juges du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

130 

65 e 

21 decembre 2018 

10 

73/501. 

Reunions d’organes subsidiaires durant la partie principale 
de la soixante-treizieme session 

7 

l re 

18 septembre 2018 

11 

73/502. 

Organisation de la soixante-treizieme session 

7 

3 e 

21 septembre 2018 

11 




41 e 

28 novembre 2018 





52 e 

13 decembre 2018 





65 e 

22 decembre 2018 


73/503. 

Debat general de la soixante-treizieme session de l’Assemblee 

7 

3 e 

21 septembre 2018 

11 


generate 
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73/504. 

Adoption de l’ordre du jour et repartition des questions inscrites 

1 

2 e 

21 septembre 2018 

12 


a l’ordre dujour 


65 e 

22 decembre 2018 


73/505. 

Rapport du Secretaire general sur l’activite de [’Organisation 

112 

17 e 

8 octobre 2018 

13 

73/506. 

Rapport du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

130 

21 e 

17 octobre 2018 

13 

73/507. 

Rapport de la Cour internationale de Justice 

76 

25 e 

25 octobre 2018 

13 

73/508. 

Rapport du Conseil economique et social 

9 

33 e 

5 novembre 2018 

13 

73/509. 

Ceremonie de remise des Prix des Nations Unies pour la cause 
des droits de rhomme 

74 b) 

41 e 

28 novembre 2018 

13 

73/510. 

Reduction des budgets militaires 

93 

45 e 

5 decembre 2018 

21 

73/511. 

Maintien de la securite internationale - relations de bon 
voisinage, stabilite et developpement en Europe du Sud-Est 

95 

45 e 

5 decembre 2018 

21 

73/512. 

Nouvelles mesures concretes de prevention d’une course 
aux armements dans l’espace 

99 c) 

45 e 

5 decembre 2018 

21 

73/513. 

Missiles 

1011) 

45 e 

5 decembre 2018 

22 

73/514. 

Verification du desarmement nucleaire 

101 nn) 

45 e 

5 decembre 2018 

22 

73/515. 

Programme de travail et calendrierprovisoires de la Premiere 
Commission pour 2019 

123 

45 e 

5 decembre 2018 

23 

73/516. 

Planification des programmes (Premiere Commission) 

137 

45 e 

5 decembre 2018 

23 

73/517. 

Augmentation du nombre des membres du Comite des 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique 

53 

48 e 

7 decembre 2018 

24 

73/518. 

Etude d’ensemble de toute la question des operations 
de maintien de la paix sous tous leurs aspects 

56 

48 e 

7 decembre 2018 

24 

73/519. 

Question de Gibraltar 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

24 

73/520. 

Projet de programme de travail et de calendrier de 
la Commission des questions politiques speciales 
et de la decolonisation (Quatrieme Commission) pour 
la soixante-quatorzieme session de P Assemblee generale 

123 

48 e 

7 decembre 2018 

25 

73/521. 

Planification des programmes [Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme 
Commission)] 

137 

48 e 

7 decembre 2018 

25 

73/522. 

Reunions de haut niveau de P Assemblee generale en 
septembre 2019 

7 

52 e 

13 decembre 2018 

14 

73/523. 

Documents examines par 1’Assemblee generale au titre 
de la question de la promotion des femmes 

29 

55 e 

17 decembre 2018 

28 

73/524. 

Rapport examine par 1’Assemblee generale au titre 

de la question de la promotion et de la protection des droits 

de F enfant 

70 a) 

55 e 

17 decembre 2018 

28 

73/525. 

Documents examines par 1’Assemblee generale au titre 

74 

55 e 

17 decembre 2018 

28 


de la question de la promotion et de la protection des droits 
de rhomme 
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73/526. 

Application integrate et suivi de la Declaration 
et du Programme d’action de Vienne 

74 d) 

56 e 

17 decembre 2018 

31 

73/527. 

Documents examines par l’Assemblee generate au titre 
de la question de la prevention du crime et de la justice penale 

109 

56 e 

17 decembre 2018 

31 

73/528. 

Programme de travail de la Troisieme Commission pour 
la soixante-quatorzieme session de l’Assemblee generate 

123 

56 e 

17 decembre 2018 

32 

73/529. 

Planification des programmes (Troisieme Commission) 

137 

56 e 

17 decembre 2018 

33 

73/530. 

Reunion commemorative pour celebrer le soixante-dixieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits 
de 1’homme et le vingt-cinquieme anniversaire de 
la Declaration et du Programme d’action de Vienne 

74 b) 

57 e 

18 decembre 2018 

14 

73/531. 

Reunion pleniere de haut niveau a l’occasion du vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la Declaration sur le droit et 
la responsabilite des individus, groupes et organes de la societe 
de promouvoir et proteger les droits de 1’homme et les libertes 
fondamentales universellement reconnus 

74 b) 

59 e 

18 decembre 2018 

14 

73/532. 

Programme de travail provisoire de la Sixieme Commission 
pour la soixante-quatorzieme session de l’Assemblee generate 

123 

62 e 

20 decembre 2018 

36 

73/533. 

Planification des programmes (Sixieme Commission) 

137 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/534. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate 
au Conseil de cooperation des Etats de langue turcique 

169 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/535. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate 
a 1’Union economique eurasienne 

170 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/536. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate 
a la Communaute des democraties 

171 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/537. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate 
au secretariat de la Convention de Ramsar sur les zones 
humides 

172 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/538. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate 
au Fonds pour l’environnement mondial 

173 

62 e 

20 decembre 2018 

37 

73/539. 

Questions de politique macroeconomique 

18 

62 e 

20 decembre 2018 

25 

73/540. 

Mondialisation et interdependance 

22 

62 e 

20 decembre 2018 

25 

73/541. 

Groupes de pays en situation particuliere 

23 

62 e 

20 decembre 2018 

25 

73/542. 

Activites operationnelles de developpement 

25 

62 e 

20 decembre 2018 

26 

73/543. 

Projet de reglement interieur et ordre du jour provisoire 
de la deuxieme Conference de haut niveau des Nations Unies 
sur la cooperation Sud-Sud 

25 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

26 

73/544. 

Programme de travail de la Deuxieme Commission pour 
la soixante-quatorzieme session de l’Assemblee generate 

123 

62 e 

20 decembre 2018 

26 

73/545. 

Planification des programmes (Deuxieme Commission) 

137 

62 e 

20 decembre 2018 

27 
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73/546. 

Convocation d’une conference snr la creation au Moyen-Orient 
d’une zone exempte d’armes nucleates et d’autres armes de 
destruction massive 

104 

65 e 

22 decembre 2018 

23 

73/547. 

Questions dont l’examen est reporte a une date ulterieure 

135 

65 e 

22 decembre 2018 

33 

73/548. 

Points de l’ordre du jour que l’Assemblee generate doit encore 
examiner a sa soixante-treizieme session 

7 

65 e 

22 decembre 2018 

15 
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